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‘Etahlïjjtmcnt  des  AffemhléeS  admlnijlratlvesk  - . 

i.  l_j  E s AlTembiées  de'  cecre  nouveüe  clàlTe  différeront 
en  plufieui's  poincs  de  celles  dont  nous  avons  parlé  jiif-’ 
qu’ici.  . ' 

- Elles  feront  chargées  de  cerre  partie  du  pouvoir  exé- 
cutif qu’on  défigne  ordinairement  par  le  terme  d'Admi-’ 
mjîranon  ; & les  premières  'u’anront  que  la  fimple  million 
d’élire  graduelleinenc  les  Repréfentans  nationaux,  Mem- 
bres du  Corps  légiilatif. 

'Elles  ferenr  permanonres & fe  régénéreront  cous  les 
deux  ans  par  motié^  la  première  fois  au  fort , après  deux 
années  d’exercice  , 6c  enluire  ^ -la  fécondé  fois  a tour  d’an- 
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cîennecé  : les  premières  n’auront  d’exlftence  qpe  pour 
l’objet  & le  temps  des  cledions  à i’Aflemblée  Nationale  y. 
après  lefquelles  elles  s’anéantiront. 

Celles-ci  3 formées  uniquement  dans  l’ordre  de  la  ZA 
gîjlaturc  nûtionalc , feront  les  élémens  régénérateurs  du 
Corps  légiüatif  j les  autres , au  contraire , inftituées  dans 
l’ordre  du  Pouvoir  exécutif  ^ en  feront  les  inftrumens  de 
les  organes.  Subordonnées  direélement  au  Roi  > comme 
Admlniftrateur  fuprême  > elles  recevront  fes  ordres  , ôc  les^ 
rranfmettront , les  feront  exécuter  , de  s’y  conformeront. 
Cette  foumillion  immédiate  des  AfTemblées  adminiftra- 
tives àju^Chef  de  l’Adminiftration  générale,  eft  néceflaire ; 
fans  elle,  il  n’y  auroit  bientôt  plus  d’exaditude  ni  d uni- 
formité dans  le  régime  exécutif  , de  le,  gouvernement 
monarchique  que  la  Nation  vient  de  confirmer , dégéné- 
roit  en  démocraties  dans  l’intérieur  des  Provinces. 

Le  Comité  penfe  qu’il  pourroit  ctre^écabli  une  Affem- 
bJée  adminiftrative  dans  chacun  des  quatre-vingts  Dépar- 
temens  , fous  le  titre  àé Admlnifiratlon  Provinciale  ; titre 
qui  rappellcroit  fans  cefle  l’objet  de  cette  inftituticn.  La 
divifion  des  relTorts  de  ces  AlTemblées  n’apporteroit  au- 
cun changement  néceflaire  A l’ancienne  diftindioii  des 
Provinces.  ^ 

Chaque  Adminiftration  provinciale  pourroK  être  divifée 
en  deux  fedions  , dont  la  première  en  feroit  'somme  le 
Confdl  J & , en  quelque  forte  , la  Légijîaturc  ; & la  fé- 
condé 5 chargée  de  toute  la  partie  exécutive  , en  feroit  le 
vrai  corps  agifiant,  fous  le  titre  de  Directoire  Provincial ^ 
ou  de  CommiJJlon  intermédiaire^. 


Le  Confeil  Provincial Mnàt oit  tous  les  ans  une  feflîon  j ^ 
dans  laquelle  il  fixeroit  les  principes  convenables  pour 
chaque  partie  d’adminiftration  , ordonneroit  les  travaux 
& les  dépenfes  générales  du  Département , èc  recevroit  le 
compte  de  la  geftion  du  Directoire  : mais  fes  arrêtés  ne 
feroient  exécutoires  que  lorfqu’ils  auroient  été  approuvés 
& confirmés  par  le  Roi. 

Le  Directoire  feroit  toujours  en  adivité  pour  fa  con- 
duire , la  furveillance  & Texpédition  de  toutes  les  affaires. 

11  feroit  tenu  de  fe  conformer  aux  arrêtés  du  Confeit 
Provincial  approuvés  par  le  Roi , & rendroit , tous  les 
ans  j le  compte  de  fa  régie. 

Le  Comité  a examiné  fi  chaque  Adminiftration  Pro- 
vinciale devoit  être  formée  d’abord  en  un  feul  corps 
d’Affemblée  , qui  opéreroit  enfuire  fa  propre  divifion  en 
deux  fedions  par l’éledion  quelle  feroit , dansfon  fein, 
de  ceux  de  fes  Membres  qui  compofêroient  \q, Directoire  ; 
pu  s'il  ne  feroit  pas  préférable  que  les  Eledeursdéfignaffent, 
en  élifant* , ceux  des  Députés  qu’ils  nommeroient  pour  le 
Confeil , ëc  ceux  qu’ils  deffineroient  au  Directoire.  Il  s efi: 
décidé  pour  la  première  opinion  , parce  qu’en  remettant 
la  nomination  des  Membres  du  Directoire  aux  Eledeuts 
des  Communes,  il  faudroit  néceflai rement  que  chaque 
Commune  nommât  un  fujet  de  fon  Difirid.  Or  , il  feroit 
fouvent  difficile  de  trouver , dans  toutes  les  Communes  , 
des  citoyens  tout-â-la- fois  capables  des  fondions  du 
Directoire  , ëc  difpofés  â quitter  leur  domicile  pour  aller 
s’établir  au  chef-lieu  du  Département  , à la  fuite  des 
pperations  du  Directoire , avec  raffiduitc  qu’elles  exigent. 
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I!  faut  ayo.ir  autant  d’égard  i .Ia  convenance  des  fujets 
qu’à  leur  capacité  , lorfqu’ii  s’agit  de  les  attache»^,  effica- 
cement à un  fervice  journalier  5 qui  ne  foufire  pas  d’in- 
terrupt’on  Les  Membres  d.es'  Âiremblées  feront  plus  en 
érat  que  le.s  Eied'eurs  de  faire  les  meilleurs ohosx  fous  ce 
double  rapport  5 puifqu’ils  auront  pu  , pendant  la  tenue 
entière  de  leur  feffion  , éprouver  les  talens  de' leurs  Col- 
lègues , & s’aifurer  de  leurs  difpoiitions  pour  le  fervic^ 
du  Dirâcloire,  , . , 

Le  Comité  a difcuté  enfuice  fi  les  Membres  élus  pour 
le  Dlrecloire  pourroient  fe  réunir  à ceux  du  Confcïl  ^ 
pour  former  l’Affemblée  générale  à eliaque  fellion  an- 
iiLielle  5 & avoir  féance  avec  voix  délibérative  à cette 
Aflsmblée  générale  \ ou  fi  les  deux  feclloiis  de  chaque 
j4dralnïjl ration  P-rovinciale  reflerpient  fi  abrolument  dif- 
tijidesj  que  les  Membres  do  DircBoire ^ bornés  à la  (impie 
exécution  , ifeuffienr  jamais  ni  féance  , ni  droit  de  fur- 
frage  avec  ceux  du  Confeil,  Il  s’eff  encore  déterminé 
pour  là  première  de  ces  opinions  ^ parce  qu’il  lui  a paru 
que  les  Membres  du  Direûoire  , privés  d’entrer  & de  voter 
à l'Adembiée  délibérante  î réduits  aînfi  àn’èrre  qifexccim- 
reurs  & comprables , fcroien-t  bientôt  coniidérés  , moins 
comme  fvlembres.  de  rAdminifcration  , que  comme  fe« 
agensdc  fes  prépo fés.  Le  préjuge  de  ce.cte  forte  de  dégrada-- 
rion  déprécieroiE , dans  l’opinion  publique  ^ des  fondions 
i m par  ta  ntexpo-ü  U r lefqiielles  iifact  provoquerdc  encourager 
le  zeledes  piiacipaux  Citoyens.  .D’ailleurs l’exclufon  des. 
îd-stabrês  du  Dtrscloïre  privereit  i’Adrnintftrarion  du  fe- 
cours  de  leurs  liunières.  ^ devenues  plus  précieuies  pnr 


7 

Pexpérience  que  donne  la  pratique  habituelle  des  affaires. 
Le  Comité  a penfé  cependant  que  la  Séance  commune 
Sc  le  droit  de  fiiffrage  ne  pourroient  être  accordés  aux 
Membres  à\i  Dire^oire  ^ qu’après  qu’ils  aiiroient  rendu 
le  compte  de  leur  geftion  j ce  qui  feroir  toujours  la  prc'^ 
mière  opération  de  chaque  feflion.  ' 

II.  Il  Y auroit  de  même  au  chef-lieu  de  chaque  Com- 
mune, une  AlTcmblée  adminiftrative^  fous  le  titre 
mlniJlraîLon  Communale  , divifée  pareîllement  en  deux 
feclions,  rime  pour  le  confcil\  raiurê  pour  V èxécûtiojï. 
Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  de  l’AiT'emblée  fupérieure 
s’applique  aufîi  aux  AfTemblées  Comnaunales  pour  Tad- 
minirtradon  fubordonnée  de  leurs  Dihriéts.  Ces  dernières 
feront  entièrement  foumifes  aux  Admïnïfirations  Provin- 
ciales dont  elles  reffortiront  ; leurs  Direéloires  feront 
fournis  de  même  aux  Direéloires  Provinciaux. 

Les  Adminiftrarions  Communaies^recevront  les  ordres 
du  Roi  par  le  canal  des  Àdminiftrarions  Provinciales  ou 
de  leurs  Direétoires;  6c  elles  s’y  conformeront.  Elles 
obéiront  aux  Arrêtés  des  Àdminiftrations  Provinciales  , 
& aux  décifions  de  leurs  Dlrecloires.  Elles  leur  adreffé- 
ronc  des  Pétitions  fur  tous  les  objets^da  leur  compétence 
qui  inîérelTeront  chaque  Commune , 6c  feront  exaélesl 
fournir  les  inftruétions  qui  leur  feront  demandées.  L’en- 
tière fubordination  des  AiTemblées  Commui^ales  â celles 
de  Département  n’eft  pas  moins  néceffaire  à l’unité  du 
régime  exécutif,  que  la  fubordination  immédiate  de  gqs 
dernières  à Lautorité  du  Roi. 
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lîl.  Pour  compofer,  la  première  fois,  les  Aflemblces 
Communales  adminiftratives,  le  Comité  propofe,  qu’après 
la  démarcation  provifoire  des  divifions  territoriales,  les 
AlTemblées  primaires  fe  forment  dans  les  neuf  cantons  de 
chaque  Commune  y comme  il  a été  dit  plus  haut  pour 
les  éleétions  dans  Tordre  légiflatif.  Elles  enverront  au 
chef-lieu  un  Député  par  loo  votans. 

Les  Députés  des  neuf  Cantons  réunis  éliront  vingt-fix 
^perfonnes  qui  compoferont  TAdminiftration  Communale; 
êc  ils  les  choifîront  tant  dans'leur  fein,que  dans  le  nombre 
des  autres  habitans  éligibles  de  la  Commune,  en  obfervant 
d’ea  prendre  au  moins  deux  dans  chaque  Canton. 

Les  Membres  compofant  TAdminiftration  Communale 
éliront,  dans  leur  fein,  â la  fin  de  leur  première  feflîon, 
fîx  d’entr’eux  pour  former  le  Direétoire. 

De  deux  ans  en  deux  ans,  lorfqu’il  s’agira  de  régénérer 
la  moitié  de  chaque  Adminiftration  Communale,  les 
Âffemblées  primaires  fe  formeront  de  nouveau  dans 
les  Cantons , pour  nommer  leurs  Députés  qui  éliront 
en  remplacement  des  Adminiftrateurs  fortis  de  fonétion. 

Chaque  Aftemblée  Communale  renouvellera  auffi  foa 
Diredoire,  par  moitié,  tous  les  deux  ans. 

I V.  Aufiitbt  que  les  neuf  AffembléesCommunaks  auront 
été  forrhées,elIes  nommeront  lesMembresqui  compoferont 
FAflemblée  Provinciale  au  nombre  de  cinquante-quatre^, 
â raifon  de  fix  Députés  par  Commune;  ëc  elles  fuivront 
le  meme  procédé  qui  a été  établi  pour  la  repréfen ration 
proportionnelle  dans  les  députations  au  Corps  légiflatif. 

Des  cinquante-quatre  Députés  à TAdminiftration  Pro- 
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vinciale,  dix-huit  formant  le  tiers  feront  attachés  au  tet- 
titoire  , & chaque  Commune  en  nommera  deux  par 
égalité.  Dix-huit  Députés  feront  attribués  à la  popiilarion 
du  Département,  ôc  les  dix- huit  autres  à fa  contribution 
direéle.  Chaque  Commune  nommeroit  autant  de  Dépu- 
tés dans  ces  deux  dernières  divisons,  qu’elle  auroit  de 
parties  de  population  ou  de  contribution  en  divifant  la 
population  Ôc  la  contribution  direde  du  Département  en 
dix- huit  parts. 

Les  Afîembiées  Communales  pourront  nommer  le$ 
Députés  ai’ Adminiftranon  Provinciale,  foit  dans  leur  fein, 
foit  dans  le  nombre  des  autres  habirans  éligibles  du  Dé- 
partement. Dans  le  cas  où  ils  aüroient  nommé  dans  leur 
fein  , ceux  de  leurs  Membres  qu’ils  auront  élus  feront  rem- 
placés à Ü AdmïniflratLon  Communale  dont  ils  faifoient 
partie.  Les  Eledeurs  nommés  par  les  AlTemblées  primaires 
des  Canrons  feront  tenus  alors  de  fe  raiTembler  fans  délai, 
pour  faire  ces  remplacemens  par  la  voie  des  éledions. 

Les  Membres  compofant  FAdminirtration  Provinciale 
éliront  dans  leur  fein , à la  fin  de  leur  première  feffion  , 
dix  d’cntr’eùx  pour  former  le  Dkedoire  Provincial. 

Tous  les  deux  ans,  la  moitié  des  Députés  à FAdminif- 
trationProvinciale  fortira  d’exercice,  en  obfervant  de  faite 
fortir,  autant  qu’il  fera  pofifible,  la  moitié  de  ceux  qui  ont 
été  envoyés  par  chacune  des  neuf  Communes;  & les  Af- 
femblées  Communales  procéderont  aux  remplacemens  pat 
la  même  méthode  qu’elles  auront  fui  vie  la  première  fois 
pour  la  compoficion  de  FAdminiftration  Provinciale. 

Il  fortira  toujours  vingc-fept  Députés  faifant  U moitié 
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des  cinquante- quatre.  De  ces  vingt-fept  Députes  à 
placer,  neuf  formant  le  tiers  feront  attachés  au  terri- 
toire , de  chaque  Commune  en  nommera  un.  Neuf 
autres  Députés  feront  attribués  à la  population  , ôc 
les  neuf  derniers  à la  contribution  direéle  ; enforte  que 
la  population  du  Département  ôc  la  malTe  de  fes  impo- 
rtions diredes  étant  diviféçs  en  neuf  parts , chaque  Côm^ 
inune  nommeroit  un  Député  remplaçant  par  nervième 
de  population  ôc  de  contribution.  Ainf  la  première  pro- 
portion établie  dans  les  députations  fe  retrouveroit  la 
même , ôc  la  repréfentation  fe  diftribuant  toujours  éga- 
lement entre  les  neuf  Communes , malgré  la  variabilité 
de  leur  pofition  refpedive,  fe  maintiendroic  conftam- 
ment  en  équilibre. 

Le  Diredoire  Provincial  fera  aithi  régénéré  tous  les 
deux  ans  par  moitié. 

L’objet  elTentiel  de  la  Confcitiition  étant  de  définir 
êc  de  féparer  les  différens  pouvoirs  , le  Comité  penfe 
qu’il  faut  redoubler  d’attention  , pour  que  les  AGTemblées 
adininifiratives  ne  puilTent  ni  être  troublées  dans  l’exer- 
cice de  l’autorité  quLleur  fera  confiée,  ni  excéder  fes 
limites.  Ce  n’efi:  pas  alfez  que  Tobjet  de  leur  ctablific- 
ment  foin  indiqué  dénominativement  par  leur  qualifica- 
tion ^ Â dminifi ration  Provinciale  ou  Communale  ; il  pa- 
roit  encore  nécefiaire  qu’il  foir  fiatiié  confiitutionnelle- 
ment  par  des  difpofitions  exprefies , qu’elles  font  dans 
la  clalTe  des  Agens  du  Pouvoir  exécutifs  ôc  dépofitaires 
de  lautorité  du  Roi  pour  adminifirer  en  fon  nom  ôc 
fous  fes  ordres;  2®.  qu’elles  ne  pourront  exercer  aucun© 
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partie  ni  de  la  puiffance  légiflative  , ni  du  pouvoir  judi- 
ciaire ; 3^.  qu’eiles  ne  pourront  ni  accorder  au  Roi  , ni 
créer  à la  charge  des  Provinces  aucune  efpèce  d’impôts 
pour  quelque  caufe  ni  fous  quelques  dénomination  que 
ce  foie;  4^.  quelles  n’en  pourront  répartir  aucun  que 
jufqu’à  concurrence  de  la  quotité  accordée  par  le  Corps 
légiüatif,  & feulem.ent  pendant  le  temps  qu’il  aura  fixé; 
5 O.  qu'celles  ne  pourront  être  traverfées  ni  arrêtées , dans 
leurs  fondions  adminirtratives,  par  aucun  ade  du  pouvoir 
judiciaire. 

Etahlijfèment  des  Municipalités, 

Nous  avons  vu  jufqu’ici  que  dans  chaque  Commune, 
la  repréfentâtion  nationale  pour  la  légiflature,  & la  re- 
préfenration  provinciale  pour  radminidration  générale , 
tirent  leurs  élémens  des  AlTemblées  primaires.  Ces  deux 
ctablifTemenscompofentenfemblelegrandédificenariorial. 
C’ed  fur  la  même  bafe  , c’eft-à-dire,  fur  la  même  alîife 
des  Alfemblées  primaires,  qu’il  s’agit  d’élever  un  fécond 
édifice  politique , qui  eft  la  Ccnjcituticn  municipale. 

Commençons  par  bien  fixer  quelle  eO;  la  nature  de 
cette  Conflirucion.  Le  régime  municipal^  borné  excluhve- 
ment  au  foin  des  affaires  particulières  pour  ainfi  dire 
privées  de  chaque  reffort  municipalifé,  >:e  peut  entrer 
fous  aucun  rapport , ni  dans  le  fyflême  de  la  repréfen- 
îatioii  nationale , ni  dans  celui  de  i’adminiflration  géné- 
rale. Les  Communes  devant  être  les  premières  unités 
dans  l’ordre  repréfentatif  qui  remonte  à la  légiflature  & 
les  dernières  dans  Tordre  du  pouvoir  exécutif  qui  defeend 
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êc  finit  .â  elles  j chaque  Municipalité  n*efl:  plus  dans  ITrat- 
qu’un  coût  fimple,  individuel,  toujours  gouverné?  &c  ces^ 
tous  réparés , iiidépendans  les  uns  des  autres,  ne  pouvant 
jamais  fe  corporel* , ne  peuvent  être  élémentaires  d’aucuix 
des  pouvoirs  gouvernails. 

S’il  eft  important  de  donner  a la  Nation  l’énergie  ôc 
îa  puilTance  nécelTaires  pour  défendre  fa  liberté  > & aux 
Municipalités  une  confifîaDce  utile  ôc  refpedl-able  dans, 
leurs  territoires , cette  double  confidération  doit  voua 
porter  à condituer  les  fept  cent  vingt  grandes  Communes, 
du  Royaume,  en  autant  de  corps  de  Municipalité., 

Vous  n’auriez  ainfi  que  feprcenx  vingt  unités  pour  bafes^ 
tant  du  régime  municipal , que  de  la  repréfenration  na^ 
tionale  Sc  de  l’adminifl; ration,  générale.  Vous  augmente- 
riez par-la  les  forces  de  chaque  Municipalité  en  raifem- 
blanc  à un  feuL  point  toutes  celles  d’un  même  territoire: 
que  leur  difperfion  aéluelle  réduit  à i’inerne.  Au  lieu 
d’atténuer  la  vigueur  nationale  en  divifanc  le  Peuple  par 
petites  corporations  , dans  lefqueltes  tout  fentiment  géné- 
reux efl  étouffé  par  celai  de  rimpLiiffance  , créez  plutôt 
de  grandes  aggrégarions  de  Citoyens  unis  par  des  rapports, 
liabitiiels  ? confians  de  forts  par  cette  union  j aggrandiffez 
les  fphères  où  fe"  forment  les  premiers  attachemens  civi- 
ques^ Sc  que  l’intérêt  de  Communauté ^ fi  voifin  de  l’intérêt 
individuel,  fi  foiiple  fous  1 ’inflaence  des  laommes  à crédit,, 
quand  fes  moyens  font  foibîes  & fon  objet  trop  borné  , 
fe  rapproche  davantage  Je  l’efprit  public  en  acquérant  plus 
de  puifTance  & d’élévation. 

Si  vous  agrées  cette  vue,  i’infiiriuîon  des  Hôtels  de?» 


Ville  & ies  Münicîpalitcs  viliageoifes , telle 'qiie  nous  î^r 
voyons  aujourd’hui,  devroit  être  entièremenr  réformée** 
La  différence  de  nature  ôi  d’objet  qui  fe  trouve  entre 
l’adminidratton  générale  dc  le  régime  principal , ne  per- 
mettroir  pas , fans  doute , de  faire  repofer  ce  dernier  dans 
\ Ajj'emhlée  adminiftrative  de  chaque  Cornai  une  \ mais, 
les  AfTemblées  primaires  , formées , comme  il  a été  dit , 
pour  la  repréfentarion  , iiommeroienL  des  Députés  poinr 
compofer  au  chef-lieu  de  la  Commune  une  AfTemblée 
municipale. 

Cette  AfTemblée  feroit  le  confèil  cC adminljlration  , & 
cxerceroit  une  force  de  légijlature  pour  le  Gouveniemenc 
du  petit  Erar  municipal  , compofé  du  territoire  entier  de 
la  Commune  , & le  pouvoir  exécutif  , tant  pour  le  main- 
tien des  règlcmens  généraux , que  pour  l’expédition  des 
affaires  particulières  du  refforc  de  la  Municipalité  , feroic 
remis  â un  Maire  élu  par  toutes  les  Afîèmbiées  primaires. 

Le  Confeii  municipal  décideroit , dans  toute  l’étendue 
de  Ton  refforr,  de  tout  ce  oui  concerne  la  police  mu- 
nicipale^ la  sûreté  , la  fahibrité  , la  régie  & l’emploi  des, 
revenus  municipaux , les  dépenfes  locales , la  petite  voirie 
des  rues , les  projets  d’embelliffemens , ôrc.  Cette  auto- 
rité du  Confeii  s’étendroit  ainfi  non-feulement  aux  chofes. 
communes  au  Diflrid  entier,  mais  encore  aux  chofes 
particulières  à chaque  Ville  , Bourg  ouParoifTe  , qui  lui 
adrefferoit  fes  E-equêtes  ou  Pétitions,  Les  Villes  ôz  les 
Paroi  ifes  de  C am pagne  auroient  chacune  une  agence  , 
fous  le  titre  de  Bureau  municipal , qui  veilleroit  â leurs 
incéiêts  locaux  3 & coiTefpondroir  pour  leurs  befoins  avec 
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le  Confeiî  de  îa  Municipalité  commune.  Enfin  , îe Maire  y 
Chef  du  pouvoir  exécutif  municipal,  comptable  ôc  ref- 
ponfable  de  fes  fonclions  au  ConfeiU  en  feroic  exécuter 
les  arrêtés  les  décidons  par  les  Bureaux  municipaux 
qui  lui  feroient  fubordonnés. 

Il  réfulteroic  de  ce  régime  des  Municipalités  une  foule 
d’avantages  dont  elles  n’ont  pas  paru  fufceptibles  jufqu’ici. 
La  foibleffe  de  celles  qui  fubfiftenr  maintenant  , excepté 
dans  quelques  grandes  Villes  les  expofe  à être  aifémenc 
réduites  par  Imtrigue,  ou  (ubjuguées  par  l’autorité  : de-U 
la  difiipation  des  denierscommuns,  lesentreprifes  inconfi- 
dérées,  les  dettes  élevees  au-delTus  des  moyens , ôc  tant 
de  délibérations  infpirées  parl’efprit  particulier  à la  raine 
de  l’intérêt  général.  Combien  de  Municipalités  dans  les 
campagnes  ne  font  pas  à la  merci  des  Seigneurs , ou  des 
Curés  , on  de  quelques  Notables  ! Combien  , dans  les 
petites  Villes,  ne  font  pas  dominées  par  le  crédit  des 
principaux  Citadins  1 N’attendons  rien  de  ces  adminiftra- 
tions  trop  foibjes  pour  fe  conferver  indépendantes  : Tuni- 
que moyen  d’émanciper  l’autorité  municipale  , efl  de  la 
difiribuer  en  plus  grandes  malTes  , & de  rendre  les  corps 
qui  en  feront  dépofiraires  plus  éclairés  ôc  plus  puifians^ 
en  les  rendant  moins  nombreux.  Alors  ils  pourroient  de- 
venir utiles  5 fous  une  infinité  d’autres  rapports  public^, 
foir  pour  la  police  , foit  pour  Tadminifirarion  de  l’impôt, 
fort  pour  Tinfpecl:iQn  ôc  l’emploi  de  la  Garde  Nationale 
ôc  Milice  intérieure  ; puifqa’elles  offriroient  en  chaque 
Dlftrict  d’une  certaine  étendue,  des  centres  de  pouvoir 
unique  Ôc  de  ;cgime  uniforme. 
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Les  Agences  ou  Bureaux  de  Municipalité  néceffaires 
en  chaque  Ville  ou  ParoUTe , feroient  compofés  dans 
les  Villes  , de  quatre  Membres,  lorfque  la  population 
feroic  de  4000  âmes  & au-delToiis  , de  (ix  Membres , 
depuis  4000  âmes  jurqii’à  20,00©  ; de  hait  Membres , de- 
puis 20,000  âmes  jiifquà  50,000;  de  dix  Membres,  de- 
puis 50,000  âmes  jufqu’a  i oo,ooo;  & de  douze  Mem- 
bres, au-deffas  de  100,000  âmes.  Ils  pourroient  erre  com- 
pofés dans  les  Campagnes  de  quatre  Membres,  y compris 
le  Syndic , dans  les  Paroiffes  de  1 50  feux  ; de  (ix  Mem- 
bres , y compris  le  Syndic  , dans  celles  depuis  150  feux 
jufqifâ  3 CO  ; & de  huit  Membres,  y compris  le  Syndic, 
au-delTus  de  30©  feux. 

Pour  élire  les  Membres  des  Bureaux  Municipaux,  tous 
les  Citoyens  aelifs  fe  réuniront  dans  les  Villes  en  AiTem- 
blées  primaires  ; de,  dans  les  Campagnes  , en  AOTembiée 
générale  de  Paroiffe. 

Tous  les  deux  ans  , les  Bureaux  de  Municipalité  fe- 
roient régénérés  par  moitié  : la  première  fois  au  fort , 
& la  fécondé  fois  à tour  d’ancienneté. 

Le  Comité  a cru  devoir  fe  borner  aujourd’hui  à vous 
préfenter  ces  points  fondamentaux  de  foii  travail.  Preffé 
par  votre  jufte  emprelfement  à vous  occuper  de  cette 
importante  matière  , il  s’efl  hâté  de  vous  foumetrre  fes 
premières  vues  ; & il  doit  attendre  le  jiigemenraue  vous 
en  devez  porrer,  adn  de  ne  pas  continuer  , peut-être  inu- 
tilement , â bâtir  fur  des  bafes  que  votre  approbation  n’a 
pas  confolidées. 

La  nature  des  fonélionsâ  confier  , tant  aux  AflTemblées 
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acîmîiiî^ratlves,  quVax  Municipalités  , les  détails  ulté- 
rieurs de  leur  organifation  , le  fervice  qu’elles  pourronî: 
remplir  pour  la  manutention  de  l’impôt,  depuis  fa  ré- 
partition jufqu’au  verfement  de  fes  produits , mériteront 
fans  douce  une  attention  particulière  ; mais  ce  qui  feroic 
praticable  dans  le  plan  qui  vous  eft  propofé  , poarroit 
celTer  de  l’etre  ^ a pludeurs  égards  ^ fi  •ce  plan  éprouvôit 
des  changemens  elTentiels. 

Le  Comité  a l’honneur  de  vous  préfenter  le  projet 
de  quelques  articles,  dont  ladécifion  eO:  néceffaire  pour 
régler  la  fuite  de  fon  travaiL 
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XX. 

Il  fera  établi  au  chef-lieu  de  chaque  Département  une 
AflTemblée  adminiftrative  fupérieure , fous  le  titre  A d~ 
mlnijlration  provinciale. 

XXL 

Il  fera  également  établi  au  chef-lieu  de  chaque  Com- 
mune une  AlTemblée  adminiftrative  inférieure,  fous  le 
nom  Adminijlration  communale. 

XXI  I. 

Pour  compofcr  chaque  A dminijl ration  communale  , 
tous  les  citoyens  aébifs  fe  réuniront  en  Affèmblées  pri- 
maires , dans  chacun  des  neuf  Cantons  de  la  Commune, 
en  la  même  forme  établie  pour  les  éleélions  au  Corps  lé;- 
giflatif  5 & ils  nommeront  un  Député- éleéteur  par  cent 
votans. 

XXIII. 

Les  Eledeurs  nommés  par  les  Aflemblées  primaires  fe  ' 
réuniront  pour  nommer  vingt-fîx  membres^  dont  chaque 
Adminlflratien  communale  fera  eompofée^ 
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XXIV. 

Les  Eleûears  pourront  choifir  ces  vingc-fix  Membres, 
tant  dans  ieiir  fein , que  d.uis  le  nombre  des  autres  habitans 
éligibles  de  la  Commune  : mais  ils  obferveronr  d’en 
prendre  au  moins  deux  dans  chaque  Canton. 

' XXV. 

Les  neuf  Adminiftrations  communales  de  chaque  Dé- 
partement éliront  les  Membres  qui  compoferont  V Admi^ 
nifiratlon  provinciale  , au  nombre  de  cinquante  quatre. 

X X V L ^ - 

Des  cinquante-quatre  Membres  à députer  poiir^for- 
mer  l’Adminidration  provinciale  5 dix-huit  feront  élus  a 
raifon  du  territoire,  & chaque  Commune  en  nommera 
deux.  Dix-huit  feront  nommés  à raifon  de  la  population 
adive  du  Département  , divifée  en  dix- huit  parts  ; & cha- 
que Commune  enverra  autant  de’ Députés  qu’elle  con- 
tiendra de  ces  dix-huitièmes.  Enfin  les  dix-huit  autres  fe- 
ront nommés  a raifon  de  la  contribution  direcle  du  dé- 
partements divifée  en  dix-hoir  parts  \ Sc  chaque  Commune 
élira  autant  de  Députés  qu’elle  paiera  de  ces  dix-huitièmes* 

■ X X.v  I î.  • ' ■ 

Les  A dminifirations  communales  pourront  nommer 
Députés  à l’AdminiClration  provinciale  s fok  dans 
feiiî  5 foit  dan?  le  nombre  des  autres  habitans  éligibles 
du  Département  ; & j dans  le  cas  ou  elles  auront 
leur  feio  J les  Elecleurs  nommés  par  les  AfiTemblées 
maires  fe  rafièmbleront  y fans  délai , pour  remplacer  , dans 
chaque  Adminiflratîon  communale  5 les  Membres  élus  pont 
iAdrniîiiilrâdon  provinciale® 
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XXVI  l 1.  ^ 

chaque  Acîminiftration , foie,  provinciale , foir  comm^ 
nalejfera  permanenie  j ôc  le  Membres  en  feront  renoii- 
veîlés  , par  moitié  ^ tous  les  deux  ans  ; la  première  fois 
au  fort , après  les  deux  premières  années  d’exercice , ÔC 
enfuice  à tour  d’ancienneté. 

■X  X I X.'  - ■ 

Les  Membres  des  Allè^mblées  adminidratives/erônr  en 
fonélions  pendant  quatre  ans , à l’exception  de  ceux  qui 
forciront  par  le  premier  renouvellement  au  fort , après  les 
deux  premières  années., 

. X X X. 

Lorfqü’il  s’agira  de  régénérer  la  moitié  de  chaque  Admi- 
îililrarion  comiiiunaie,  les  Alfemblées  primaires  fe  for- 
meront dans  les  Cantons  pour  nommer  leurs  Députés 
Eleéleiirs , à raifon  d’un  par  cent  V otans  ; & ces  E'eébeurs 
procéderont  aux  remplacemens , en  renvoyant  a rAdmi- 
nidration  communiie  autant  de  Membres  de  chaque 
Canton  qu’il  en  fera  forci. 

XXXI. 

Les  Adminidrarions  communales  procéderc^nt  tous  les 
deux  ans  au  renouvellement,  par  moitié,  de  chaque  Ad- 
miniferarion  provinciale  j ainfî  qu’il  va  être  die  dansrarcU 
de  füivaiit. 

XX  X I L 

Des  vingî'fepc  Membres,  faifant  moitié.de  cinquante- 
quatre,  qui  forciront  d chaque  régénération^  neuf  feront 
remplacés  d raifon  du  territoire,  & chaque  Commune  eu 
nommera  un.  Neuf  feront  remplacés^  d raifon  de  la  popii- 
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lation  aélîve  du  Département  divifee  en  neuf  parts , & 
attribuant  un  Dépuré  par  neuvième  : les  neuf  autres  feront 
remplacés  à raifon  de  la  contribution  dirède  du  Dépar- 
tement, divifée  de  meme  en  neuf  parts,  ôc  attribuant  un 
Député  par  neuvième. 

XXXIII. 

Chaque  Adminiflration  provinciale  fera  divifée  en  deux 
Sedtions  : fune,  fous  le  titre  de  Confeil provincial  ^ tien- 
dra annuellement  une  feffion  pendant  nn  mois,  ou  plus, 
fi  la  néceffité  des  affaires  l’exige , pour  fixer  les  règles  de 
chaque  partie  d’Admihiftration , 8c  ordonner  les  travaux 
êc  les  dépenfes  générales  du  Département  ; fautre,  fous  le 
titre  de  Dire cioire  provincial^  fera  toujours  en  adivice 
pour  lexpédirion  des  affaires,  8c  rendra  compte  de  fa 
geflion  tous  les  ans  au  Confeil  provincial. 

XXXIV. 

Les  Membres  de  chaque  Adminiftration  provinciale 
éliront,  à la  fin  de  leur  première  Sefîîon,  dix  d’enrr’cux  , 
pour  compofer  le  Diredoire  provincial , & ils  le  régéné- 
reront tous  les  deux  ans , par  moitié  ; les  quarante- quatre 
autres  Membres  formeront  le  Confeil  provincial. 
XXXV. 

A l’ouverture  de  chaque  Sefîîon  annuelle  , le  Confeil 
provincial  commencera  par  entendre  8c  recevoir  le  compte 
de  la  geftion  du  Diredoire  ; enfuite  les  Membres  du 
Diredoire  prendront  féance , 8c  auront  Voix  délibérative 
avec  ceux  du  Confeil. 
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même  en  deux  Serions  , l’une  , fous  le  nom  de  Confeil 
communal , Taucre , fous  celui  de  Direcioire  communal , 
compofé  de  lîx  Membres.  Tour  ce  qui  eft  prefcri:  par  les- 
articles  précédens  pour  l’éleétion,  la  régénération , le  droit 
de  féancc  & de  voix  délibérative  des  Membres  du  Direc- 
toire provincial , aura  lieu  de^mème  pour  ceux  des  Direc- 
toires communaux. 

XXXVII. 

Les  Aiïembîées  adminiftratives  écaiic  infticuées  dans 
Tordre  du  Pouvoir  exécutif,  feront  les  Agens  de  ce 
Pouvoir.  Dépoli caires  de  Tautorité  du  Roi , comme  Chef 
de  TAdminiftration  générale  , elles  agiront  en  fon  nom, 
fous  fes  ordres,  5c  lui  feront  entièrement  fubordonnées. 
Leurs  Arrêtés  ne  feront  exécutoires  qu’après  avoir  été 
approuvés  5c  confirmés  par  le  Roi. 

XXXVIII. 

Elles  ne  pourront  exercer  ni  le  Pouvoir  légillarif , ni 
le  Pouvoir  Judiciaire  ; oéiroyer  au  Roi^  ni  établir  à la 
charge  des  Provinces  aucun  impôt , pour  quelque  caufe  ni 
fous  quelque  dénomination  que  ce  foit  jen  répartir  aucun 
au-delà  de  la  quotité  accordée  ou  du  temps  fixé  par  le 
Corps  légiflatif  5 5c  elles  ne  pourront  être  troublées  dans 
Texercice  de  leurs  fondions  adminiilratives  par  aucun  aéte 
du  Pouvoir  judiciaire. 

XXXIX. 

Les  Municipalités  aduellement  fubfifianres  en  chaque 
Ville,  Bourg,  Paroifle  ou  Communauté,  fous  le  titre 
d’iiôceis  dô-Ville , Mairies,  Echevinats , Confulats,  & 
généralement  fous  quelque  titre  5c  qualification  que  ce 
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foiC , font'  fuppnmées  & abolies  ; & cependant  les  Offiderâ 
Municipaux,  aâruelieiiîeiit  en  exercice  continueront  lèius 
fondbions  iafqaa  ce  qu’lis  aient  été  remplacés, 

. X L,  - 

Le-Didriâ:  de  chaque'Gommune  qui  fera  établie  fui-^ 
\fant  la  dividon  territoriale  ci“de(fas , formera  à l’avenir 
ôc  me  me  Municipalités  - 
LL 

ïns  aélifs  du  Dirtrid:  communal  mtî- 
l'ormeront  en  AiTem  lées  primaires , pour 
î3ommer  un  Député  par  cliaque  Aileinblée  primaire  j Sc 
ces  Députés, réunis  compoLro  r , nu  cheGlieu  de  li  Com- 
mune , l’Affemblée  Municipal  du  Didridl;  entier. 

X L 1 ,1. 

Cette  AfTemblée  Municipa’e  fera  le  Confd'  d Admd- 
Mijîration  ^ qui  fixera  , pour  toute  l’ére  idoe  de  fonrefifort, 
les  règles  du  légim  ? commun  , & décidera  de  tout  ce 
qui  concerne  la  po  ice  miimcîp  de  , fa  suret:*  intérieure 
la  falubrité  , la  régie  & l’emploi  des  revenus  municipaux  , 
les  dépeufes, locales  , & g Aeralement  tout  ce  qui  ed  du- 
reiTort  des  Manicipalirés. 

X Jb  I I i. 

La  pailTance  adlive  fera  toute  enricre,  Sc  pour  , toute 
retendue  du  Dlftriél  municipal , dans  les  mains  du  Maire 
êc  de  füiî  Lieutenant , qui  feront  élus  immédiatement  par 
les  Ademblées  primaires. 

, X L I Y.' 

Lorfque  les  Affemblées  primaires  procéderont  à l’élec-* 
don  du  Maire  & de  fon  lieutenant,  il  fera  tenu  , par 


îe  Secrétaire  de  chacune  d'elles , une  lifte  exade  de  toüâ 
les  noms  fortis  du  fcrurin,  iiidicarive  du  nombre  des 
fuffrages  , portés  fuc  chaque  nom.  Ces  liftes  cachetées 
feront  adreftces  à l’Aftemblée  Municipale,  qui  déclarera 
le  réfultat  des  élevions  par  la  pluralité  des  votes  rècueillis 
dans  toutes  les^Aftemblées  primaires. 

XL  V. 

L’Alfemblée  Municipale  fera  régénérée  tous  les  deux 
ans  par  moitié  : la  première  fois  aiMfort,  après  les  deux 
premières  années  enfuire  à tour  d'ancienneté.  Le  Maire 
& fon  Lieutenant  feront  en  fondion  pendant  deux  ans  | 
mais  ils  pourront  être  continués  par  une  nouvelle  éledion. 

X L V L 

il  y aura  dans  chaque  Ville,  Bourg  ou  Paroifte  Su- 
reau municipal^  pour  régir  lesbiens  communs,  & pourvoit 
aux  befoins  locaux.  Ces  Bureaux  s’adrefteront  à i’Aftem- 
blée  municipale  pour  tout  ce  qui  fera  de  fa  compétence 
QommQ  Confeil  de  rAdminiftration  municipale  5 & ils 
feront  fubordonnés  au  Maire  & à fon  Lieutenant  pour  la 
partie  exécutive. 

X L V I L 

Le  Bureau  municipal  fera  compofé  dans  les  Villes,  dt 
quatre  Membres,  lorlque  la.  population  fera  de  4000  âmes 
ôc  au-delToiis^  de  fix  Membres,  depuis4ooo  âmes  jnrqu’â 
iOjOoo;  de  huit  Membres,  depuis  20,000  âmes  jurqii’a 
50,000;  de  dix  Membres,  depuis  50,000  âmes  jufqu’à 
locTjOoo  , (5c  de  douze  Membres,  au  delTus  de  100,000 
âmes. 


X L V I I I. 

Pour  éiire  les  Alembrcs  du  Bureau  municipal  dans  les 
Villes  , tous  les  Citoyens  adifs  s’affembleront  ,&  vote- 
ront en  Aflemblées  primaires. 

X L I X. 

Le  Bureau  mtmicipal  fera  compofc,  dans  les  Bourgs 
Ôc  Paroiiïes  de  campagne,  de  quatre  Membres , y compris 
le  Syndic,  dans  les  paroifles  de  150  feux  & au-delTous  ; 
de  fix  Membres  , y compris  le  Syndic,  dans  celles  depuis? 
150  feux  jufqu’à  300  ^ & de  huit  Membres  , y compris 
le  Syndic , dans  celles  au-delTus  de  3 00  feux. 

. L. 

Dans  les  ParoilTes  de  campagne  ^ Tcledion  desMem-^ 
bres  du  Bureau  municipal  fera  faite  par  TAlTemblée  géné- 
rale de  tous  les  Citoyens  adifs  de  chaque  Paroide. 

L I. 

Les  Bureaux  municipaux  feront  régénérés  tous  les  deux 
ans  par  moitié  j la  première  fois  au  fort , après  les  deux 
premières  années  d’exercice , & enfuite  à tour  d’ancien- 
neté. 

Signés^  Thourit  , l’Abbé  Sieyes  , Target,  i’Èv. 
d’Aütün  j Démeünier  5 Rabaut  VE  Saint-Etienne  , 
TE  Chamelier. 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  <ie  l'Assemblée 
Nationale^  rue  du  Foin  Sr.  Jacques.  N®.  51* 


